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LA CFMH INFORME

De nouvelles structures pour la CFMH

Un processus de reorganisation est en cours au sein de la
Commission föderale des monuments historiques (CFMH).
Cette restructuration prevoit la creation d'un bureau direc-
teur compose d'un president et de deux vice-presidents
charges de la direction de la Commission qui elle-meme
doit etre divisee en sections specialisees. Ces mesures ont
pour but de faire participer plus activement les membres, les
consultants et les experts aux methodes de travail et aux
processus de decisions et de faire de la Commission elle-
meme une instance plus efficace et plus prompte ä agir

En 1902, Josef Zemp (vice-president de la Commission de
1915 ä 1943 et president de 1934 ä 1942) dedarait que la
Commission föderale des monuments historiques devait
concevoir ses principes directeurs en fonction de revolution
de la pratique et non pas sur la base de theories immuables.
Et J. Zemp a ajoufö qu'il n'y a rien ä redire ä une politique
de conservation des monuments historiques qui, apres dix
ou vingt ans, change de cap ou de ligne de conduite. La
politique de conservation des monuments historiques est le
travail ^institutions qui, elles aussi, doivent s'adapter aux
difförentes situations, aux nouvelles decouvertes et aux
besoins les plus recents. La sauvegarde des valeurs et la
sauvegarde des structures sont deux choses bien difförentes.

A une epoque de changement et de reorganisation, les
declarations de Josef Zemp qui prönaient la remise en
question et l'auto-critique sont plus que jamais d'actualifö.
Personne ne niera que les dernieres annees ont efö
marquees par de profonds changements dans les domaines po-
litiques, sociaux et economiques. Ces changements ne sont

pas sans avoir des consequences sur le travail pratique et sur
les methodes appliquees dans le domaine de la conservation
des monuments historiques. C'est ainsi que nous devons non
seulement refiechir de maniere critique aux probfömes de la
conservation des monuments historiques, ä l'utilisation qui
est faite des monuments historiques, ä notre attitude face ä

l'architecture moderne et contemporaine, aux nouvelles
nföthodes de restauration et aux nouvelles technologies
dans le domaine de la conservation des bätiments, aux
mesures de 'revitalisation' dont on parle tant, ä l'attitude de

l'opinion publique face ä la conservation des monuments
historiques et ä Tarch^ologie pour ne citer que quelques
exemples mais que nous devons 6galement nous poser des

questions sur la place de la conservation des monuments
historiques dans 1'espace urbain (anfönagement du territoi-
re, protection de l'environnement) et dans la ville (urbanis-
me).

Pour pouvoir discuter ces probfömes et d'autres encore et
trouver de nouvelles solutions aux questions qui se posent,
la CFMH doit non seulement se montrer receptive aux
nouvelles disciplines et aux nouvelles sp£cialites mais doit
encore pouvoir compter sur une nouvelle structure interne
qui lui donne la possibility d'etudier ä fond les probfömes de
nföthode et les questions pratiques de la conservation des

monuments historiques, de chercher des solutions nouvelles
et originales aux probfömes et de se consacrer ä son röle de
coordination au service des cantons. L'objectif de toutes les

mesures de restructuration doit etre de creer au niveau
föderal des conditions permettant de reconnaltre suffisam-
ment tot revolution evidente des probfömes dans le domaine
de la conservation des monuments historiques et de trouver
des solutions nouvelles adapföes. La ryorganisation au
niveau de l'administration et du personnel ne represente
que la premföre partie du processus de ryorganisation, la
seconde partie, la plus importante, concerne la rypartition
des täches et la dyfinition des principes directeurs de la
Commission. C'est le nouveau dycret d'application de la Loi
föderale sur la protection de la nature et du paysage (LPN)
qui va permettre de dyterminer les täches qui incombent ä

la Commission. Cette nouvelle Loi dyfinit en effet non
seulement les domaines d'activifös de la Commission födy-
rale des monuments historiques mais eile preise egalement
tr£s exactement les modalifös de la collaboration avec les

cantons, les services cantonaux et communaux de conservation

des monuments historiques et les autres institutions
actives dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine
culturel. Pour pouvoir definir les täches qui incombent ä la
Commission et pour pouvoir mener ä bien leur exycution,
il est nycessaire que les membres, les consultants et les

experts participent activement ä l'elaboration des methodes
de travail et aux processus de decisions et que la politique de
la Commission soit comprehensible et accessible au monde
exförieur. Pour atteindre ces objectifs, la CFMH a procydy
ä une reorganisation de ses structures.

La nouvelle structure d'organisation de la CFMH

Le changement ä la presidence de la Commission n'est pas
ä lui seul responsable de la nouvelle organisation de la
Commission. La ryvision de la Loi födyrale sur la protection
de la nature et du paysage (LPN), la ryorganisation de

l'Office födyral de la culture (OFC) dont depend dofönavant
la section Protection du patrimoine culturel et le document
de travail de l'Association des conservateurs suisses de

monuments historiques (ACMH) concernant le dycret
d'application de la Loi föderale sont egalement ä l'origine de

cette restructuration.

Le secretariat de la Commission: le nouveau secrytariat de

la CFMH depend administrativement du departement
Arts, Conservation des monuments historiques et Protection

du patrimoine culturel de l'Office födyral de la culture
(OFC). Ce secrytariat est responsable de toutes les täches
administratives et des probfömes d'organisation au sein de la
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Commission et s'occupe £galement de toutes les questions
d'octroi de subventions (Adresse: Commission föderale des

monuments historiques c/o OFC, Hallwylstrasse 15, Case

postale, 3000 Berne 6). Le secretariat remplit done la
fonction de trait d'union entre l'administration föderale et la
Commission. Le secretariat est dirige par le secretaire de la
Commission qui dispose de son propre service.

La direction de la Commission: C'est ä la direction qu'in-
combe le pouvoir de decision. La direction se compose d'un
president et de deux vice-presidents. La direction et le
secretariat se föunissent fögulförement pour traiter les
affaires courantes. C'est la direction qui a la charge de

mener ä bien les taches de la Commission comme par
exemple, fixer le montant des subventions, informer l'opi-
nion publique, coordonner au niveau föderal les activifös
dans le domaine de la conservation des monuments
historiques, repfösenter la Commission ä l'exförieur, entretenir
les contacts avec l'etranger, constituer les groupes de sp6-
cialistes, nommer les experts, collaborer avec l'Office federal

de la culture et les sections competentes ainsi qu'avec les

instituts de la Confederation et des Universifös.

Les membres de la Commission (chefs de section): Les
membres ordinaires de la Commission sont en rdgle gene-
rale responsables d'un secteur specifique. C'est ä eux d'eia-
borer un cahier des charges pour leur secteur qu'ils dirigent
de manföre autonome. Les chefs de section (membres de la

Commission) et la direction se föunissent periodiquement
pour echanger leurs idees, pour s'informer mutuellement et

pour coordonner leurs travaux. Les chefs de section infor-
ment de leur cöfö leurs sections respectives des affaires en
cours et des probfömes pouvant survenir au sein de la
Commission.

Les sections (groupes de travail) de la Commission: Les
sections specialises (groupes de travail) s'occupent des

probfömes de nföthode et de fond d'un domaine spdcifique
bien d£fini. Chaque section est dirige par un chef de

section, dabore des prineipes de base et des concepts
touchant ä son champ d'activifö et assume les taches qui lui
sont assignes par la direction de la Commission. Le nombre
de groupes de travail depend du champ d'activifö de la
Commission et varie en fonction des besoins. A 1'heure

actuelle la Commission compte les sections suivantes:

Archeiogie - Urbanisme/Planification - Restauration/
Methodologie - Architecture vernaculaire/Protection des

sites - Formation continue/Perfectionnement -
Technologie/Recherche. Les membres des difförentes sections sont
en r£gle generale des membres correspondants de la
Commission, des consultants ou des sp£cialistes exförieurs ä la
Commission (experts).

Les experts de la Commission: Pour tous les projets de
restauration auxquels la Commission föderale des monuments

historiques ou la Confederation participent techni-
quement et/ou finaneförement, la Commission nomme un
expert Cet expert est responsable face ä la Confederation
de l'execution appropriee et professionnelle des travaux de

restauration (recherche, planification, execution,
documentation). Les experts dont dispose la Commission sont
ses membres, ses membres correspondants et ses consultants.

La Commission peut egalement confier des mandats
ä des experts exförieurs qui ne sont pas membres de la
Commission. La plupart des cantons ont ä leur disposition
des services de conservation des monuments historiques et
disposent du personnel qualifie et il n'est done pas du ressort
des experts föderaux de se charger de l'execution de mandats
dans le domaine de la conservation des monuments historiques

lorsque ceux-ci doivent etre executes ou sont executes

par le canton. Dans quelle mesure les experts föderaux
doivent-ils dans certains cas £tendre leurs activifös et
conseiller les specialistes cantonaux et communaux? La
question reste ouverte. Le röle des experts est defini dans un
cahier des charges.

La collaboration avec les autorifös cantonales et commu-
nales specialises: Afin d'eviter l'execution ontreuse de

travaux similaires, de faciliter les taches administratives
mais tgalement afin de renforcer les services cantonaux
specialists qui sont compttents dans le domaine de la

sauvegarde de la culture, il est ntcessaire de stparer claire-
ment les domaines d'activites de la Commission et des

cantons. Un premier pas a ete fait dans ce sens; les instances
cantonales et communales sont competentes pour l'octroi
des moyens financiers visant ä couvrir les frais subvention-
nables. L'OFC et la Commission ont elabort des prineipes
directeurs qui definissent les frais pouvant faire l'objet de

subventions et se limitent dortnavant ä des contröles visant
ä veiller ä ce que les prescriptions de la Loi föderale sur les

subventions soient respectees.

Ces difförentes mesures de reorganisation prises au sein de

la Commission ne representent que les premieres dispositions

prises pour que les activifös de la CFMH soient de plus
en plus des prestations au service des cantons et pour que
1'on puisse au niveau föderal discuter des probldmes de

conservation des monumens historiques en theorie et en
pratique ä partir des memes points de rep&res.

Andfö Meyer
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